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EUROPE:BIENVENUE !

GRENELLE:[image: image4.png]


 ça tue !
Comme elle l'avait décidé le 30 janvier, la Commission des Pétitions a organisé la venue d'une Mission d'enquête dans l'Orléanais. Elle sera sur le site de Loire menacé à Mardié le 2 octobre en fin de matinée. 

>>Tous les détails (parcours, délégation, objectifs…) sur  http://le-castor-enerve.fr/breves.html 

Cette visite vient à point nommé au démarrage des célébrations du Grenelle de l'Environnement, pour mettre en lumière le fossé hallucinant qui sépare les ouvertures prometteuses du Ministre et les pratiques obstinément passéistes des barons de sa majorité, à une heure de Paris !

Mais d'abord :

Toutes vos questions sur la Mission d'enquête…

Qu’est ce que la Commission des Pétitions ? 

Composée d'une trentaine de titulaires, députés du Parlement européen appartenant aux différents groupes politiques, son rôle est de recevoir les plaintes, collectives ou individuelles, des citoyens vis-à-vis d’une loi européenne ou de sa mise en œuvre au niveau national. Une pétition gagne en crédibilité et en importance si elle est soutenue par un grand nombre de signataires, mais, aussi bien, une pétition individuelle est possible si elle vise, par exemple, la violation avérée d'une législation d'origine européenne.

La "PETI" examine dans un premier temps la recevabilité de la plainte. Si une pétition est jugée recevable, la commission des pétitions peut notamment  :

- demander aux acteurs du dossier des compléments d'information (via les autorités gouvernementales s'il s'agit de questionner des administrations ou des collectivités locales),

- transmettre le dossier à la Commission ("gouvernement" de l'Europe) pour une "instruction" par les juristes et/ou par les Directions spécialisées (D.G. Environnement, en ce qui nous concerne),

- puis organiser des auditions, et le cas échéant des missions d’enquête sur le terrain. 

Si, à l’issue de cette procédure, la Commission européenne estime que la législation communautaire est menacée ou a été enfreinte, elle peut :

- faire des injonctions aux responsables incriminés (Mises en garde, rappels à la réglementation, mises en demeure…)

- si celles-ci ne sont pas suivies d'effet, poursuivre devant la Cour de justice des Communautés européennes (siégeant à Luxembourg) l’État membre accusé de manquer à ses obligations (Les condamnations peuvent être assorties de sanctions financières, éventuellement sous forme d'astreintes). 

Voir : 
http://www.europarl.europa.eu/parliament/public/staticDisplay.do;jsessionid=883860C630FB9D74F589132A356AC18C.node1?language=FR&id=49
http://www.europarl.europa.eu/activities/expert/committees/presentation.do?committee=2366&language=FR
Pourquoi cette commission s’intéresse-t-elle au Loiret ?

Alertée par plusieurs responsables ou militants associatifs, la Commission des Pétitions souhaite essentiellement évaluer si les projets routiers du Conseil Général du Loiret contreviennent aux directives (lois européennes) protégeant l’environnement. 

Elle s’intéresse spécialement aux trois projets de ponts devant franchir la Loire à Mardié, Sully-sur-Loire et Baule, qui se situent dans des zones naturelles bénéficiant d’un haut degré de protection au titre des directives NATURA 2000 (directive "Habitat" et directive "Oiseaux").

Elle cherche également à vérifier si, oui ou non, un certain nombre de ces projets mis bout à bout, et conjugués avec des projets autoroutiers pilotés par l'Etat  - mais soutenus par le Conseil Général -, peuvent constituer le "grand contournement routier d'Orléans" que dénoncent plusieurs pétitionnaires. Car celui-ci, en ouvrant la voie à des accroissements de trafic routiers, notamment en matière de transports de marchandises, irait tout à fait à l'encontre des politiques communautaires tournées vers la réduction de l'émission de gaz nocifs responsables des dérangements climatiques.

Où en est cette procédure ?

Le 30 janvier dernier, devant vingt députés européens, cinq associations du Loiret et la maire de Donnery ont exposé à Bruxelles les incidences excessives sur l'environnement que pourraient avoir plusieurs projets du Conseil Général : franchissements de la Loire (Mardié, Sully-sur-Loire et Baule), déviations routières (Donnery, Mardié, Sully, Baule…), ou de l'Etat (barreau autoroutier Artenay Meung-sur-Loire), maillons du "grand contournement routier d'Orléans" ; aérodrome (Saint-Denis-de-l'Hôtel), autoroute A19. Le Conseil Général a évidemment pu donner sa version des choses. À cette occasion, Éric Doligé a reconnu l'existence d'« une notion de grand contournement routier », dont il niait jusque là l’existence. Mais les réponses précises aux demandes d'information et de documents ont pour le moins tardé : la mission d’enquête des 1er et 2 octobre est donc l’étape suivante, qui va permettre aux six eurodéputés qui la composent d’évaluer in situ les menaces environnementales.

Qu’est-ce que Natura 2000 ?

Natura 2000 est un réseau de sites naturels protégés à l'échelle européenne visant à préserver les espèces et les habitats menacés et/ou remarquables sur le territoire européen. Deux types de zones naturelles sont concernées : les Zones Spéciales de Conservation (Z.S.C./SIC) issues de la directive européenne dite « Habitat » de 1992 et les Zones de Protection Spéciale (Z.P.S.) issues de la directive européenne dite « Oiseaux » de 1979.
Quelle sont les plus importantes menaces découlant du projet de pont à Mardié ?

A Mardié, sur le lit du fleuve, sur ses îlots, sur ses rives, comme aussi dans l"hinterland" de coteaux, de "plaines" et de forêts qui constituent le territoire est de la commune, des biotopes riches, variés et complémentaires permettent la présence d'une faune sauvage exceptionnelle, notamment en matière d'oiseaux, et d'espèces végétales qui contribuent directement à son établissement et/ou à son passage en migration. A ce jour, environ 100 espèces d'oiseaux sauvages ont été formellement rencontrées, souvent photographiées, dont 12 de l'Annexe 1 de la directive Oiseaux (espèces les plus rares et menacées) présentes de façon très significative, sur un potentiel de 41 susceptibles de fréquenter le site, et 22 déterminantes pour la création de ZNIEFF, sur un potentiel de 51.

Le franchissement de la Loire programmé par le Conseil Général en détruirait irréversiblement le caractère sauvage, en massacrant les biotopes de plusieurs espèces animales d'intérêt communautaire ou particulièrement protégées, notamment par des "arrêtés de biotope" : Castor d'Europe, Gomphe serpentin et Gomphe à pattes jaunes, Écaille chinée, plusieurs Chiroptères,  Balbuzard pêcheur, Sterne naine et Sterne pierregarin, Martin pêcheur, Huppe fasciée, etc.

Monsieur Doligé et certains Conseillers généraux se moquent de façon récurrente pendant les séances de l'assemblée départementale ou dans la presse de l'insecte ou du crapaud qui ont forcé ici ou là à modifier des tracés de routes ou d'autoroutes.

Sans doute n'ont-ils pas encore compris ou admis qu'en ce qui concerne Mardié, il ne s'agit pas d'une espèce isolée mais d'un milieu naturel qui abrite des dizaines d'espèces protégées de première importance.

La Loire sauvage est ici un "sanctuaire", elle doit être respectée comme telle, sinon NATURA 2000 n'aura plus aucune signification.
Le Parlement européen est-il seul concerné ?

Outre la Commission des Pétitions du Parlement, la Commission européenne, c’est-à-dire l’exécutif européen, s’est saisi depuis octobre 2004 des projets routiers et autres projets d'infrastructures du CG45 menaçant l’environnement.  La Direction Générale en charge de l’Environnement à la Commission européenne s’est montrée inquiète du manque d’études d’impact environnemental, notamment vis-à-vis de Natura 2000. Elle discute de ce dossier à l’échelon du gouvernement français.

Mais il faut aussi rappeler que par ailleurs, le site fait partie intégrante, sur une surface encore plus grande, du Patrimoine Mondial de l'Humanité labellisé par l'UNESCO. La "Mission Val de Loire", en charge du suivi de ce classement et de ses conséquences, a été contacté, mais tarde à prendre conscience des menaces multiples sur le paysage ligérien, et à réagir en demandant des comptes. Or aucune simulation 3D de l'impact paysager n'a jamais été produite en public, sans doute par mépris de ces menaces, ou parce que l'impact  de sa divulgation serait catastrophique sur l'opinion.

La Mission ne peut laisser se créer ces "précédents" sans jouer son rôle protecteur.

QUE DIRONS-NOUS DE PLUS QU'A BRUXELLES ?

Nos compléments d'information aux parlementaires porteront d'une part sur les alternatives que le Département a ignorées ou "évacuées", en particulier sur la carence du maître d'ouvrage en ce qui concerne la mise en cohérence avec les projets de l'AgglO ; d'autre part sur une meilleure appréciation de la qualité des milieux naturels NATURA 2000 et des paysages qui seraient détruits.

Nous remettrons officiellement le contre-inventaire naturaliste, réalisé en 2006/2007 sur le tracé et le franchissement de Mardié par une équipe de volontaires qualifiés pour faire pièce aux résultats de l'Etude d'incidence des Naturalistes Orléanais. Celle-ci, rédigée en 2004 avec des méthodes et des moyens pour le moins insuffisants, sous-estimait amplement la richesse exceptionnelle des milieux dont la disparition est programmée. Malgré cela, elle considérait dans ses conclusions que "le franchissement de la Loire amont (donc l'autre que celui de Mardié/Latingy) est le seul envisageable (...) !  Mais ces conclusions ont été soigneusement piétinées par l'exécutif départemental...
>> VISITE DU 2 OCTOBRE SUR LE SITE DE Mardié 

Accès libre sur le lieu de la visite de la délégation à 11h 45. Accéder à la levée devant Latingy par Rue du Bois-Minet. Stationner. Cheminer par la rive jusqu'à la trace, monter le coteau jusqu'au Belvédère.
Casse-croute "paysan" sur place après le départ de la délégation.          Calme et retenue seront de rigueur...
Décidément, "nos" animaux sauvages nous aiment ! 
29 septembre 2007 - On en entend parler, on ne le voit pas tout les jours ! Un grand cervidé traversant la Loire à la nage, et parcourant les îles et îlots ! Et ce, probablement pour échapper aux chasseurs ! Au même moment, présents sur le site : "notre" famille de huit cygnes, "nos" Grandes aigrettes qui sont maintenant quatre à demeure, moult Aigrettes garzettes, deux Hérons cendrés qui se querellent, etc. etc.                                        http://le-castor-enerve.fr/present.html#bas
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GRENELLE de l'ENVIRONNEMENT : peut-on en attendre du concret ?
L'initiative gouvernementale va progressivement envahir l'espace médiatique dans le mois qui vient. Mardiéval et le Castor avaient prévu des démarches auprès des ONG qui vont pouvoir s'exprimer et influencer les débats. La visite des parlementaires européens  est devenue prioritaire, mais nous permet aussi de "créer l'évènement" à 120 km de Paris et à moins d'un mois des conclusions du Grenelle : à notre connaissance, cette Mission d'enquête sur le terrain des luttes est une première en France !

l'Europe montre ici le bon exemple :

Sa prise en considération des menaces dénoncées et sa venue sur le terrain atteste du fait que le combat environnemental est à notre porte, et non en Amazonie ou au Pôle nord seulement, comme la sensibilisation au moment des présidentielles pouvait le laisser croire. Sa détermination, si elle reste sans failles, prouvera qu'il faut être intraitables avec les pouvoirs publics locaux ou étatiques pour qu'ils respectent des lois qui s'imposent à tous, et pour qu'ils conduisent les projets avec transparence, dans le respect de la Démocratie. Dans le passé, les représentants de l'État ont trop souvent "laissé faire" certains pouvoirs locaux qui persistaient à mettre en œuvre des politiques condamnables. Le notable élu imposait sur son petit fief des choix destructeurs, tandis que son Président proclamait avec émotion à la face du monde : "La maison est en feu !" 

Opinion publique et medias doivent tenir ferme le lien entre débats, décisions… et réalité des problematiques sur le terrain :

Le danger est évident : le "barnum médiatique" met en lumière les acteurs et quelques principes vertueux consensuels. Hors-champ, les petits massacres ordinaires s'accélèrent, dans la crainte d'éventuels empêchements ultérieurs. A nous de prendre la parole pour alerter sur ce qui se passe dans notre réalité et sur ce qui est programmé pour détruire notre environnement !

Quant aux médias qui veulent échapper à la plate présentation "embedded" du show Borloo, quelle approche plus intéressante et plus "vendable" au public que de confronter systématiquement : les témoignage des vécus locaux et l'expression des attentes citoyennes d'une part, et les discours ou autres "pétitions de principe" qui alimentent en général ce genre de "négociation consensuelle", d'autre part. 

Ce n'est qu'au prix de ces efforts, le vôtre et celui des médias-qui-font-pleinement-leur-boulot, que le Grenelle pourra avoir des effets concrets et positifs sur nos luttes !

Le Grenelle sur la toile…

http://www.legrenelle-environnement.fr/grenelle-environnement/
http://www.ecologie.gouv.fr/IMG/pdf/Dossier_de_presse_grenelle.pdf
Des propositions sans surprises ( http://www.cellule-nonprofit.org/  )
28/09/2007

La première phase du Grenelle de l’environnement s’est achevée en grande pompe hier, avec une présentation devant la presse. Plus de 200 journalistes étaient présents pour écouter les présidents de chaque groupe énoncer la synthèse de leurs travaux. Ces derniers ont également remis leur rapport au ministre Jean-Louis Borloo, un rapport de plus de 1000 pages, mais qui, geste écologique oblige, se présentait dans une petite clé USB.

Dans les synthèses des 6 groupes et 2 intergroupes ,déchets et OGM, pas de surprises au vu des réunions suivies et présentées au fur et à mesure sur ce site. On y retrouve les recommandations qui font consensus depuis le départ, comme celle qui ont toujours divisé et n’ont finalement pas trouvé d’accord.

Tous groupes confondus, on retrouve parmi les principales propositions qui font l’unanimité : la volonté d’interdire les pesticides les plus toxiques, de développer l’agriculture biologique, la réduction des transports routiers. L’assainissement de l’eau est également perçu comme un impératif, avec la mise en conformité des stations d’épuration.

Des incertitudes demeurent. Les appréciations divergent, en revanche, sur la mise en œuvre des propositions, les moyens à allouer et le degré de contrainte à appliquer. Comment récompenser, punir, encourager ? De plus, certains dossiers ont largement divisé les groupes, comme l’avenir des OGM, des incinérateurs, ou des biocarburants. (…)

La deuxieme phase est en route

La deuxième phase du Grenelle peut désormais démarrer, avec une consultation du public sur Internet et grâce à des débats en région.

Ce sera l’occasion de constater que de nombreuses propositions pourraient directement modifier la vie quotidienne des Français : réduction de 10km/h de la vitesse sur routes et autoroutes, étiquetage énergétique des produits, suppression des lampes à incandescence, éco-pastille modulée sur les émissions de CO2 des voitures, maisons qui produisent autant d’énergie qu’elles n’en consomment… Des recommandations qu’il appartiendra aux intéressés de soutenir ou de critiquer.
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http://www.notre-planete.info/actualites/actu_1350_propositions_groupes_travail_grenelle_environnement.php
Extraits des propositions des différents groupes qui nous intéressent : 

Groupe 1 : "lutter contre les changements climatiques et maîtriser l'énergie"

Le groupe de travail n°1 du Grenelle de l'environnement rappelle la réalité incontestable du changement climatique et de ses impacts ainsi que l'épuisement à venir des ressources fossiles. La France doit se placer dès maintenant sur la trajectoire d'une division par quatre de ses émissions de gaz à effet de serre d'ici 2050, ce qui suppose d'imaginer un modèle de développement totalement différent de celui que nous connaissions jusqu'à présent.

Voici quelques unes des mesures retenues par le groupe : (…)

- Ramener les émissions des transports à leur niveau de 1990 d'ici 2020.

(…)

Groupe 2 : préserver la biodiversité et les ressources naturelles

Si la crise de la biodiversité est moins connue que celle du climat, les dégâts n'en sont pas moins graves, ni davantage réversibles.
Voici quelques unes des mesures envisagées :

- stopper partout la perte de biodiversité en construisant la trame verte nationale, tissu vivant du territoire, qui assure les continuités et les proximités entre milieux naturels permettant aux espèces de circuler et d'interagir et aux écosystèmes de fonctionner.

(…)

Groupe 5 : "Construire une démocratie écologique : Institutions et gouvernance"

Refonder la politique de l'environnement, placer les préoccupations de long terme et des générations futures au cœur du projet pour notre pays, inventer un nouveau mode de développement fondé sur les opportunités associées aux changements de modes de production et de consommation, nécessitent des politiques appropriées et cohérentes dans tous les domaines. (…)

Voici quelques unes des mesures envisagées :

- La reconnaissance des partenaires environnementaux : un statut pour les acteurs représentatifs et légitimes en matière de protection de l'environnement.

- Une stratégie nationale de développement durable validée par le Parlement, associant les collectivités territoriales à travers une Conférence des élus, ainsi que l'ensemble des acteurs de la Société civile à travers un Conseil économique et social rénové.

- Des décisions publiques construites dans la transparence, fondées sur la concertation et la participation, impliquant l'accès à l'information, l'évaluation et l'expertise pluraliste, et suivies d'une application effective. (…)

- Un Etat eco-responsable.

Groupe 6 : "promouvoir des modes de développement écologiques favorables à l'emploi et à la compétitivité"

Le groupe de travail n°6 avait pour mandat de dégager les voies de nouveaux modes de développement écologique favorables à l'emploi et la compétitivité. Ce mandat s'inscrit dans le cadre d'une stratégie de développement durable qui intègre les trois piliers fondamentaux de l'exigence environnementale, du développement social et humain et de l'efficacité économique.

Voici quelques unes des mesures envisagées : (…)

- Mettre en place une tarification efficace des nuisances liées aux transports.  (…)
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Valorisation des patrimoines et défense des habitants de Mardié 
Siège social : Mairie de Mardié – 105 rue Maurice Robillard  45430 MARDIé 

Site internet : http://le-castor-enerve.fr   Contact : le-castor-enerve@orange.fr
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